
CIRCULAIRE N° 00906 DU    21  juin 2004.

Objet  : EXAMENS MEDICAUX – PERSONNELS DE L’ENSEIGNEMENT
Réseaux : Tous
Niveaux et Services : Tous
Entrée en vigueur: immédiate

- A tous les chefs d’établissement
d’enseignement fondamental ou secondaire,
ordinaire, spécial, artistique, de promotion
sociale, supérieur non universitaire ;

- A tous les directeurs des CPMS organisés ou
subventionnés par la Communauté française ;

- Aux chefs des internats et homes d’accueil,
des IMS, centres de plein air et de
dépaysement, de formation technique et
pédagogique organisés par la Communauté
française ;

Pour information :

- Aux Organisations syndicales

Autorité : Ministre Signataire : Christian DUPONT
Gestionnaire : AGPE  (D.G. de l’Ens. de la C.F. – D.G. de l’Ens. Subv.)
Personne-ressource  : Baudouin MILIS, chargé de mission,

Bureau 2E268, Boulevard Léopold II, 44
1080 Bruxelles  -  Tél. : 02/413.40.83

Référence : MW/BM/bm/23.01.2004

Renvoi : Loi du 28.01.2003 (M.B. 09.04.2003) – Loi du 04.08.1996 (M.B.
18.09.1996) – A.R. du 28 mai 2003 (M.B. 16.06.2003)
Nombre de pages : Texte :  5 p
Tél. pour duplicata : 02/413.40.79
Mots-clés : examens médicaux – admission – MEDEX
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Depuis la loi (fédérale) du 28 janvier 2003 relative aux examens médicaux dans
le cadre des relations de travail, qui est entrée en vigueur le 19 avril 2003, une
évolution est intervenue en matière d’examen d’aptitude et en cours de carrière.

Cette loi, qui s’applique à toute relation de travail (qu’elle relève du secteur privé
ou du secteur public) prévoit en son article 3 les dispositions suivantes :

« Article 3
§ 1er. Les tests biologiques, examens médicaux ou les collectes d’informations
orales, en vue d’obtenir des informations médicales sur l’état de santé ou des
informations sur l’hérédité d’un travailleur ou d’un candidat travailleur ne
peuvent être effectués pour d’autres considérations que celles tirées de ses
aptitudes actuelles et des caractéristiques du poste à pourvoir.
(…)
§ 3. Les tests biologiques et les examens médicaux ne peuvent être
demandés ou exécutés que par le conseiller en prévention-médecin du
travail qui est attaché au département chargé de la surveillance médicale du
service interne de prévention et de protection au travail ou qui est attaché au
département chargé de la surveillance médicale du service externe de
prévention et de protection au travail auquel l’employeur fait appel. »

Cette loi, qui avait notamment pour vocation d’interdire (en principe) le recours
aux tests génétiques ou de tests de dépistage HIV, par les employeurs, interdit
dès lors tout examen médical pour un travailleur ou un candidat travailleur en
dehors des cas précis qu’elle énonce.

Elle implique par ailleurs que le MEDEX (ex Service de Santé Administratif) n’est
plus compétent pour effectuer les différents examens médicaux prévus par les
divers statuts des personnels de l’enseignement : ce rôle, dans les cas prévus
par la loi , est désormais dévolu à la médecine du travail.

Il importe dès lors d’apporter les éclaircissements nécessaires à cet égard afin de
vous permettre de faire une bonne application de la loi au quotidien dans vos
établissements.

1. L’EXAMEN MEDICAL D’EMBAUCHE ET L’EXAMEN MEDICAL EN VUE
DE LA NOMINATION OU DE L’ENGAGEMENT A TITRE DEFINITIF :

Jusqu’à présent, le membre du personnel connaissait un mode de vérification de
ses aptitudes physiques :

! Lors de sa désignation ou de son engagement à titre temporaire ;
Le membre du personnel devait remettre un certificat médical, de six mois
de date maximum, attestant qu’il se trouvait dans les conditions de santé
telles qu’il ne puisse mettre en danger celle des élèves et des autres
membres du personnel.
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! Lors de sa désignation à titre temporaire prioritaire, de son admission au
stage ou de sa nomination ou de son engagement à titre définitif ;
Selon les différents statuts, le membre du personnel devait « posséder les
aptitudes physiques fixées par le Gouvernement ».
Les arrêtés d’application prévoient dans leur rédaction actuelle que cette
condition se vérifie via un examen médical organisé par le service de santé
administratif.

L’application correcte de la loi fédérale précitée implique une
simplification à cet égard, à savoir la suppression de cette formalité
administrative.

Dès lors, le membre du personnel ne doit plus désormais :

- produire de certificat médical lors de sa désignation ou de son
engagement à titre temporaire ;

- se soumettre à un examen médical en vue de sa désignation en
qualité de temporaire prioritaire, de son admission au stage ou
de sa nomination ou de son engagement à titre définitif.

2. COMPETENCES DU MEDEX

L’article 3 précité de la loi fédérale vaut également pour les membres du
personnel définitifs.

Le MEDEX conserve néanmoins certaines des anciennes compétences attribuées
jadis au S.S.A. dans les cas suivants:

! L’examen médical pour inaptitude physique que le membre du
personnel doit passer lorsqu’il doit comparaître devant la Commission
des Pensions

! L’examen médical relatif à la reconnaissance de la maladie ou de l’infirmité
comme « maladie ou infirmité grave et de longue durée » (décret du
05 juillet 2000, art. 15)

! L’examen médical dans le cadre de la réglementation sur les accidents du
travail et des accidents survenus sur le chemin du travail (et des
maladies professionnelles).
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3. PARTICULARITE POUR LE MEMBRE DU PERSONNEL ENSEIGNANT
DESIGNE OU ENGAGE DANS UN POSTE DIT « A RISQUE » :

Il convient cependant de rester attentif au fait que l’application de la
loi du 28 janvier 2003 n’obère en rien l’application des dispositions
légales relatives au bien-être au travail pour les postes à risque  (loi du
04 août 1996 relative au bien-être des travailleurs dans l’exécution de leur
travail et ses arrêtés d’application - Règlement Général pour la Protection du
Travail (R.G.P.T.) et Code du Bien-Etre  au Travail (C.O.D.EX.).

Ainsi :

A. les nouveaux membres du personnel qui sont affectés à un poste à risque
doivent être soumis, à l’initiative du Chef d’établissement ou du Pouvoir
organisateur, à un examen médical ;

B. en cours de carrière, les membres du personnel qui sont affectés à un
poste à risque peuvent être soumis à un examen médical, pour « des
considérations tirées de ses aptitudes actuelles et des caractéristiques du
poste à pourvoir ».

La nouveauté de la loi du 28 janvier 2003 réside toutefois dans le respect de la
procédure visée à l’article 3, §2 et dans l’arrêté d’application du 28 mai 2003.

Ainsi, l’employeur qui souhaite recourir à de tels examens médicaux :

- doit obligatoirement faire appel à la médecine du travail ;
- doit notamment, en terme de procédure, adresser un envoi

recommandé, dix jours avant l’examen, pour annoncer la teneur de
celui-ci : « …le travailleur ou le candidat travailleur doit être informé par
lettre confidentielle et recommandée, dix jours avant l’examen, du
type d’information que l’on recherche, de l’examen auquel il sera
soumis et des raisons pour lesquelles il sera effectué ».

4. APPLICATION IMMEDIATE DE LA LOI

Pour compléter votre information, sachez que la loi fédérale du 28 janvier 2003,
en tant que norme générale de droit en matière de droit du travail, prime les
textes statutaires dans lesquels apparaissent encore l’exigence de la vérification
des aptitudes physiques.

Les divers textes statutaires devront donc être amendés en conséquence dans un
souci de lisibilité.
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Il doit cependant déjà être donné application des dispositions exposées dans le
présent document, ce qui constitue pour la grande majorité des cas une avancée
en matière de simplification des démarches administratives.

Je vous remercie de l’attention particulière que vous accorderez dès à présent
aux dispositions de la présente circulaire.

Le Ministre de la Culture,
de la Fonction publique, de la Jeunesse et des Sports,

Christian DUPONT.
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